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Partie 1





			Conseils de méthodologie


			









 


			 


			Il existe plusieurs sortes d’exercices qu’il faut apprendre à réaliser au cours des études de droit : la dissertation, l’analyse et le commentaire d’arrêt, le cas pratique, le commentaire d’article et le commentaire d’attendu. 


			Pour les réussir, chacun d’entre eux nécessite le respect d’une méthodologie précise ainsi que de solides connaissances.


			En conséquence, avant de traiter un exercice juridique vous devez acquérir les connaissances suffisantes sur le thème à traiter. Ainsi, après quelques conseils sur l’apprentissage de la matière sera proposée une méthodologie propre à chaque exercice.


			I.	Conseils sur l’apprentissage du droit


			1.	Le cours


			On entend souvent dire que « le droit s’apprend par cœur ». Cette affirmation est fausse et doit être réfutée.


			Il est vrai que, comme dans toute matière, l’acquisition de connaissances est indispensable. Néanmoins, apprendre simplement son cours par cœur est totalement inutile. 


			Apprendre par cœur nécessite un gros effort de mémorisation pour un résultat médiocre puisque des connaissances brutes simplement apprises et récitées ne sont ni acquises, ni comprises et ne peuvent en conséquence être utilisées avec maîtrise.


			Avant toute chose, le droit se comprend et c’est par cet effort de compréhension que l’on peut s’en imprégner et ensuite le mémoriser.




			▶Conseils


			Une remarque pour s’en convaincre. Lors des examens dans les matières du droit civil (droit des personnes, des biens, des obligations…) le Code civil est très fréquemment autorisé lors de l’épreuve. Les codes édités contiennent non seulement les articles de loi, mais également des textes complémentaires ou la jurisprudence.


			Ainsi, les étudiants ont à leur disposition un document rassemblant la majeure partie des éléments à Connaître sur la matière. Il n’est donc pas attendu de leur part qu’ils restituent des connaissances mais qu’ils montrent comment les utiliser, les exploiter, les appliquer.





			

			Comment faire ? La première source de l’apprentissage est bien évidemment le cours magistral dispensé par l’enseignant de la matière.


			En conséquence, il est important d’assister à ce cours. Le premier travail de compréhension se fait spontanément pendant que l’étudiant écoute et prend des notes. Le ton de la voix de l’enseignant permet par exemple de hiérarchiser les informations (principe, conséquence, exemple…).


			Dans un bref délai suivant le cours, il est nécessaire de le revoir afin de corriger les éventuelles erreurs de la prise de notes (phrases incompréhensibles, trous…).


			Ensuite, des séances de travaux dirigés porteront sur les thèmes les plus importants. Leur préparation sera l’occasion de travailler le cours.


			Classiquement, le cours dispensé par l’enseignant suit un plan à vocation pédagogique qui permet d’exposer et de faire comprendre une matière et il est important de s’y référer là encore pour comprendre la matière et hiérarchiser les informations.


			Néanmoins, ce cours doit être retravaillé par l’étudiant dans le but de le comprendre et de se l’approprier. Il est ainsi souvent utile de faire des tableaux ou des schémas ou d’adopter une présentation différente pur bien comprendre une notion.


			C’est ce que l’on peut appeler faire des fiches. 


			

			Attention 


			« Faire des fiches » n’est pas recopier son cours ! Cela est totalement inutile !


			


			Ce travail est indispensable à la préparation des travaux dirigés. Il est néanmoins provisoire car il devra être complété voire modifié après la séance en tenant compte des informations qui ont été transmises par le chargé de travaux dirigés.


			La mise en œuvre des connaissances acquises en travaillant son cours par des exercices va permettre une meilleure compréhension des notions et apporter des informations complémentaires que l’étudiant devra exploiter.


			En conclusion, l’apprentissage de la matière se fait par étapes successives et il faut sans cesse retravailler les notions dans le but de se les approprier.


			2.	Les travaux dirigés


			Les travaux dirigés ont pour vocation d’expliquer, d’approfondir, de compléter certaines notions abordées en cours au travers d’exercices.


			Les travaux dirigés sont très importants car ce sont eux qui permettent de véritablement comprendre une matière.


			Pour être bénéfiques, la séance doit avoir été préparée en amont par l’étudiant en réalisant l’intégralité des exercices demandés.


			Cela peut prendre beaucoup de temps mais il s’agit de la meilleure préparation pour les examens !


			 


			II.	Méthodologie des exercices


			1.	La dissertation


			En général, le sujet de dissertation est un sujet transversal qui donne au candidat l’occasion de mobiliser des connaissances relevant de différentes parties du cours et de les mettre en relation.


			Pour y parvenir, un certain nombre d’étapes doivent être respectées.


			En premier lieu, il faut lire très attentivement le sujet et ne pas hésiter à le relire plusieurs fois.


			Ensuite, il est nécessaire de relever les termes les plus importants et de les définir.


			Une fois ce premier travail effectué, la problématique de la dissertation peut être posée. La problématique est en réalité la question soulevée par le sujet. Elle est plus ou moins facile à définir. Certains sujets de dissertation sont formulés sous forme de question ; dans ce cas on peut considérer qu’il s’agit de la problématique encore qu’il faille l’affiner et la préciser une fois le travail de définition effectué.


			Dans d’autres hypothèses la problématique doit être déduite du sujet qui peut parfois n’être qu’un mot.


			Quelle que soit l’hypothèse, la problématique doit être formulée sous forme de question.


			Ensuite, il faut rassembler les connaissances qui permettent de répondre à cette question. Elles peuvent dans un premier temps être rassemblées pêle-mêle et au brouillon. Il s’agit de « jeter ses idées » en quelques mots sur une feuille. Il faut éviter ici de réciter ses connaissances sur le sujet mais il est pertinent les exprimer par des mots-clés que l’on pourra ensuite organiser.


			Ainsi, une fois que toutes les idées ont été réunies, il faut les ordonner dans un plan composé de deux parties (I et II) et de deux sous-parties (A et B).


			Une fois que le plan est élaboré, l’introduction doit être rédigée. C’est la seule partie du devoir qui doit être entièrement élaborée au brouillon.


			Elle doit suivre un fil conducteur :


			•phrase d’attaque


			•contexte (historique, économique, évènement d’actualité…)


			•définitions


			•délimitation du sujet (ce qui pourrait se rattacher au sujet mais dont vous n’allez pas parler)


			•intérêt du sujet


			•problématique 


			•annonce de plan


			Enfin, le devoir peut être rédigé de manière définitive sur la copie.




			Quelques conseils de présentation 


			• Écrire uniquement en bleu ou en noir.


			• Le plan est apparent et les titres soulignés.


			• Chapeaux introductifs sous les I et II pour annoncer les A et B.


			• Attention à l’écriture et à l’orthographe.


			• Pas d’abréviations sauf si cela s’impose ; dans ce cas écrire la première fois le mot en entier suivi de l’abréviation entre parenthèses.


			• Il n’est pas utile de rédiger une conclusion.





			2.	L’analyse d’arrêt


			Analyser un arrêt de la Cour de cassation permet de révéler l’ensemble des informations qui y sont contenues et qui sont nécessaires à la bonne compréhension de la décision dans le but de révéler la solution juridique. On parle de l’apport de l’arrêt. L’analyse d’arrêt nécessite au préalable une bonne connaissance de l’organisation juridictionnelle afin de bien comprendre le « chemin » qu’a suivi le litige.


			L’analyse d’un arrêt doit être réalisée en cinq étapes dont l’ordre doit être respecté:


			a.Les faits 


			Il s’agit de la situation concrète qui a donné lieu au litige.


			Il faut essayer d’être le plus clair et le plus synthétique possible. Ainsi, on peut bien souvent se passer des dates qui sont données dans l’arrêt en conservant une présentation chronologique des faits. On peut également renoncer à utiliser le nom des parties, qu’il soit réel ou anonymisé (Monsieur X, Madame Y., …) et ne pas hésiter à les qualifier de manière pertinente : le vendeur, l’acheteur, le bailleur, le preneur, le tiers au contrat…


			La présentation des faits doit se terminer par l’énonciation de la demande.


			

			Attention


			Dans un arrêt les faits sont en général exposés dans un paragraphe spécifique au début de l’arrêt. Néanmoins, certaines précisions peuvent être apportées dans la suite de la décision. Il ne faut alors pas se contenter de rapporter les faits énoncés comme tels mais tous les faits utiles et pertinents dont on a connaissance à la lecture de la décision dans son entier.


			


			b.La procédure 


			La procédure a pour objet de retracer les étapes suivies par le litige devant les différentes juridictions, ainsi que les voies de recours exercées.


			Dans un arrêt de la Cour de cassation, ne sont en général rapportées que de deux « étapes » : la Cour d’appel et la Cour de cassation.


			Il est parfois indiqué que l’arrêt de la Cour d’appel est infirmatif ou confirmatif, ce qui permet, par déduction, de déterminer dans quel sens les juges de première instance se sont prononcés (en revanche on ne peut pas connaître avec certitude la nature de la juridiction ni le lieu de son siège).


			Retracer la procédure revient à indiquer quelles juridictions ont eu à trancher le litige et dans quel sens.


			Ainsi : 


			•juges de première instance (si on peut déduire leur position) ont débouté le demandeur


			•un appel a été interjeté


			•la Cour d’appel de Caen le 17 mai 2017 a accueilli la demande


			•un pourvoi en cassation a été formé par le demandeur au pourvoi


			•la première chambre civile de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi dans un arrêt du 19 juin 2018.


			c.Les thèses en présence


			Il s’agit ici d’expliquer les différents argumentaires développés dans l’arrêt : les motifs de la Cour d’appel, de la Cour de cassation et les moyens du demandeur au pourvoi.


			Il faut alors expliquer les arguments utilisés par les juridictions et par le demandeur au pourvoi pour justifier leurs décisions ou ses demandes.


			Attention, il ne s’agit ni de recopier l’arrêt ni de reformuler. Il faut véritablement expliquer avec des mots propres quelle a été l’argumentation développée.


			Dans un arrêt de la Cour de cassation, deux thèses s’opposent :


			•La thèse de la cour d’appel et celle de la Cour de cassation dans les arrêts de cassation. Ainsi dans les « thèses en présence » doivent être exposées celles de la Cour d’appel et celle de la Cour de cassation


			•La thèse du demandeur au pourvoi et celle de la Cour de cassation dans les arrêts de rejet. Cependant, il ne faut jamais oublier que le demandeur au pourvoi critique la décision et donc les motifs de la Cour d’appel, ce qui l’oblige quasi systématiquement à les rappeler dans son pourvoi. Ainsi, dans les arrêts de rejet apparaissent la thèse de la Cour d’appel, celle du demandeur au pourvoi et celle de la Cour de cassation. Il faudra les exposer toutes des trois.


			Qu’il s’agisse de la procédure ou des thèses en présence, elles doivent toujours être présentées de manière chronologique dans l’ordre de la procédure.


			d.	Le problème de droit


			Si différentes thèses sont développées dans l’arrêt c’est parce qu’une discussion a lieu sur un point de droit.


			Ce sont les différentes thèses en présence permettent de déterminer la question juridique posée.


			Ce problème doit toujours être formulé sous forme de question.


			e.	La réponse de la Cour de cassation


			Il s’agit de la réponse que la Cour de cassation, juge du droit, apporte au problème de droit. Bien que la thèse de la Cour de cassation ait déjà été évoquée, il s’agit ici de préciser la solution retenue par la Cour de cassation sur le problème juridique posé.


			3.	Le commentaire d’arrêt


			Le commentaire d’arrêt permet de prolonger l’analyse de l’arrêt en fournissant une critique juridique de la décision. Il doit commencer par une fiche d’arrêt (Cf. supra.) dont les éléments constitueront l’introduction du commentaire. 


			On considère généralement que le commentaire d’arrêt doit contenir trois éléments : le sens, la valeur et la portée de l’arrêt.


			Le sens de l’arrêt, c’est-à-dire la signification de la décision a pour l’essentiel été exposée dans l’analyse réalisée au début de l’exercice.


			L’appréciation de la valeur de l’arrêt constitue l’essentiel de l’exercice. Il s’agit en réalité de comparer les différentes thèses présentes dans la décision avec vos connaissances sur la question de droit soulevée dans la décision.


			

			Pour y parvenir, le mieux est encore de réfléchir à la question de droit de manière personnelle au regard de ses propres connaissances pour ensuite comparer et surtout commenter la décision, c’est-à-dire les différents argumentaires qui y sont développés.


			


			La portée de l’arrêt consiste à évaluer l’incidence théorique ou pratique de la solution adoptée par la Cour de cassation. C’est une étape difficile particulièrement pour un étudiant qui a peu de recul sur la matière. Cependant, il se peut que des décisions similaires aient été vues en cours ou en travaux dirigés, ce qui permet d’évoquer la portée de la décision : est-ce une solution conforme à une jurisprudence établie ou au contraire un revirement…


			L’ensemble de vos réflexions sur la décision doit être organisé sous forme d’un plan divisé en deux parties (I et II) et en deux sous-parties (A et B). 


			

			Le plan adopté doit permettre de présenter votre réflexion sur l’arrêt et n’a pas à suivre le plan de la décision elle-même.


			Il est parfois recommandé de bâtir un plan selon la nature de l’arrêt. 


			Ainsi en cas d’arrêt de cassation le plan devrait être :


				I.	Thèse de la Cour d’appel


				II.	Thèse de la Cour de cassation


			Et en cas d’arrêt de rejet :


				I.	Thèse du pourvoi en cassation


				II.	Thèse de la Cour de cassation


			S’il ne doit pas être rejeté par principe, ce type de plan ne permet pas de manière générale de réaliser un commentaire d’arrêt satisfaisant permettant de démontrer une bonne compréhension de la décision.


			En résumé, il n’existe pas de plan type.


			On dit parfois que la portée doit apparaître en II B, c’est-à-dire à la toute fin du commentaire. Cela n’est tout d’abord aucunement une obligation. Ensuite, consacrer une sous-partie entière à la portée suppose d’avoir suffisamment de choses à dire à ce sujet, ce qui n’est pas forcément le cas…


			Il ne fait pas oublier que le plan a pour objectif de présenter la manière dont vous avez construit votre réflexion sur le sujet donné. Il doit donc toujours être personnel. Une fois encore, les plans types sont donc à fuir.


		


			Enfin, le devoir peut être rédigé de manière définitive sur la copie.


		

			Quelques conseils de présentation 


			• Écrire uniquement en bleu ou en noir.


			• Le plan est apparent et les titres soulignés.


			• Chapeaux introductifs sous les I et II pour annoncer les A et B.


			• Attention à l’écriture et à l’orthographe.


			• Pas d’abréviations sauf si cela s’impose. Dans ce cas, écrire la première fois le mot en entier suivi de l’abréviation entre parenthèses.


			• Il n’est pas utile de rédiger une conclusion.


	


			4.	Le commentaire d’attendu


			Il s’agit d’un exercice relativement proche du commentaire d’arrêt si ce n’est que le commentaire ne porte pas sur la décision dans son intégralité mais seulement sur un « attendu » c’est-à-dire en général soit sur les motifs de la Cour de cassation, soit sur un attendu de principe.


			La décision n’étant pas à commenter dans son intégralité, il n’est pas nécessaire, voire il est impossible, de réaliser une fiche d’arrêt.


			L’exercice consiste alors à commenter c’est-à-dire à indiquer le sens, la valeur et la portée de cet attendu. On retrouve alors les mêmes exigences et remarques que pour le commentaire d’arrêt (Cf. supra).


			Il n’est pas toujours nécessaire d’organiser ce commentaire sous forme de plan et il suffit d’exposer successivement le sens, la valeur et la portée de l’attendu.


			Un plan peut parfois être demandé. Dans ce cas, il faut en général traiter du sens en introduction puis organiser ses idées relatives à la valeur et à la portée dans un plan souvent uniquement composé de deux parties (pas de sous-parties).


			5.	Le cas pratique


			Comme son nom l’indique, l’objectif du cas pratique est de placer l’étudiant dans une situation concrète dans le but de tester ses connaissances et son raisonnement.


			L’exercice se présente sous forme d’un sujet qui raconte une histoire.


			En premier lieu, il faut indiquer que le sujet, c’est-à-dire les faits du cas pratique, n’a pas à être recopié, résumé ou rappelé sur la copie. C’est parfaitement inutile, le correcteur connaît le sujet…


			En revanche, les faits doivent être analysés et exploités avant de commencer à résoudre le cas. Il s’agit en réalité de les trier, de distinguer ceux qui sont importants de ceux qui sont inutiles…


			Il faut parfois « retravailler » les faits en les classant dans l’ordre chronologique, en catégories ou en les rattachant à tel ou tel personnage du cas.


			Ce travail doit toujours être réalisé au brouillon.


			L’étude et la bonne compréhension des faits doit permettre de formuler une ou plusieurs questions de fait, c’est-à-dire de déterminer un ou plusieurs problèmes concrets, directement issus des faits proposés. Cette question, qui ne comporte aucun élément juridique, pourrait être posée par « n’importe qui », c’est-à-dire par « l’homme de la rue » sans connaissances juridiques particulières.


			

			La question de fait est souvent donnée directement par le sujet. Il n’est alors le plus souvent pas nécessaire de la reformuler.


			


			Par la suite, la question de fait doit être transformée en question de droit, c’est-à-dire en problème juridique. C’est une des étapes les plus complexes du cas pratique : trouver le problème juridique posé.


			

			Un même sujet peut engendrer plusieurs questions de fait et/ou plusieurs questions de droit. Il ne faut pas hésiter à distinguer les problèmes posés et à le faire apparaître clairement sur la copie.


			


			Une fois ce problème déterminé, il faut y répondre en expliquant son raisonnement ; c’est la réponse en droit.


			Vous ne devez jamais aller directement à la solution, même si celle-ci est connue par exemple parce que vous avez étudié un arrêt qui visait le même cas. L’intégralité de la question juridique posée doit être traitée et l’ensemble des conditions et des effets étudiés.


			Il faut donc impérativement repartir de ses connaissances sur la question posée avant de les appliquer au cas soumis.


			La solution doit toujours être juridiquement fondée, il faut donc en priorité citer les différentes sources du droit applicables en respectant la hiérarchie des normes.




			La réponse doit être construite et organisée. Ne pas hésiter à faire des paragraphes et à les numéroter pour plus de clarté.


			


			Une fois la réponse en droit établie, celle-ci doit permettre de répondre à la question de fait précédemment établie et de fournir une réponse en fait qui répond à la question de fait.


			En général, le devoir peut être rédigé directement sur la copie.




			Quelques conseils de présentation 


			• Écrire uniquement en bleu ou en noir.


			• Le plan est apparent et les titres soulignés.


			• Chapeaux introductifs sous les I et II pour annoncer les A et B.


			• Attention à l’écriture et à l’orthographe.


			• Pas d’abréviations sauf si cela s’impose. Dans ce cas, écrire la première fois le mot en entier suivi de l’abréviation entre parenthèses.


		


			6.	Le commentaire d’article


			Il s’agit de commenter un article tiré d’un texte normatif quel que soit sa nature (constitution, loi, décret…).


			En premier lieu, il faut évidemment bien lire le texte et ce à plusieurs reprises afin de déterminer les termes les plus importants et relever la structure du texte qui, bien souvent, permettra d’établir un plan.


			Ensuite, les termes de l’article doivent faire l’objet d’une définition.


			Il est également utile de replacer l’article au sein du code ou plus largement du texte dont il provient.


			Une fois ce travail effectué, la problématique, c’est-à-dire la question juridique évoquée par le texte, peut être établie.


			Il faudra alors réunir ses idées et ses connaissances sur le sujet et faire le lien avec les termes du texte.


			À partir de ces éléments, un plan pourra être établi. Il suivra assez fréquemment la structure du texte lui-même, mais ce n’est pas une obligation.


			L’introduction devra contenir les informations suivantes et sera entièrement rédigée au brouillon :


			•phrase d’attaque


			•présentation du texte


			•contexte


			•définitions


			•délimitation du sujet


			•intérêt du sujet


			•problématique 


			•annonce de plan


			Enfin, le devoir peut être rédigé de manière définitive sur la copie.




			Quelques conseils de présentation 


			• Écrire uniquement en bleu ou en noir


			• Le plan est apparent et les titres soulignés


			• Chapeaux introductifs sous les I et II pour annoncer les A et B


			• Attention à l’écriture et à l’orthographe


			• Pas d’abréviations sauf si cela s’impose. Dans ce cas, écrire la première fois le mot en entier suivi de l’abréviation entre parenthèses.


			• Il n’est pas utile de rédiger une conclusion.
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Sous-partie 1





			Les contrats


		




		

			Thème 1





			L’application dans le temps de la réforme du droit des contrats


			









Exercice 




			Énoncé du cas


			Jeune avocat collaborateur, vous venez d’intégrer un cabinet prestigieux. 


			Votre associé référent décide de tester vos connaissances et votre raisonnement juridique en vous demandant de rédiger une note à l’attention de l’ensemble du cabinet sur l’entrée en vigueur et l’application dans le temps de la réforme du droit des obligations.


			Il souhaite que vous vous interrogiez principalement sur les questions suivantes :


			•Quelle est la nature de l’ordonnance du 10 février 2016 ?


			•Quand est-elle entrée en vigueur ?


			•Qu’en est-il de son application dans le temps ? Quel est le droit applicable aux contrats en cours et quid de la reconduction tacite lorsque celle-ci est prévue ?


			•Quid des conséquences de sa ratification ?


			Soucieux de faire bonne impression, et prenant votre mission très à cœur, vous décidez de rédiger une note très complète sur l’application dans le temps de la réforme du droit des obligations.





			Corrigé


			I.	La nature de l’ordonnance du 10 février 2016


			L’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations est une ordonnance dite de l’article 38 de la Constitution du 4 octobre 1958.


			En effet, par la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans le domaine de la justice et des affaires intérieures (article 8), le Parlement a autorisé le pouvoir exécutif à intervenir dans le domaine de la loi et à réformer le droit des contrats.


			L’article 27 de la loi d’habilitation prévoyait un délai de 12 mois à compter de sa publication pour l’adoption de l’ordonnance. La loi ayant été publiée le 17 février 2015, le Gouvernement avait jusqu’au 17 février 2016 pour adopter.


			Ce fut chose faite le 10 février 2016.


			La loi d’habilitation (article 27) prévoyait également que la publication de l’ordonnance ferait elle-même courir un délai de 6 mois pour le dépôt du projet de loi de ratification sous peine de caducité.


			L’ordonnance de l’article 38 a été adoptée le 10 février 2016 et publiée le lendemain.


			Le projet de loi de ratification fut déposé le 6 juillet 2016. 


			Tant que la ratification n’a pas eu lieu, et selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, l’ordonnance conserve sa nature réglementaire (DC n° 72-73 du 29 février 1972, voir Focus Jurisprudence).


			Elle n’acquerra valeur législative qu’à compter de sa ratification, mais à sa date, c’est-à-dire de manière rétroactive au 10 février 2016 (CE, 8 décembre 2000, Hoffer et autres, n° 199072, 199135, 199761, voir Focus Jurisprudence).


			II.	L’entrée en vigueur de l’ordonnance


			L’entrée en vigueur des ordonnances de l’article 38 de la Constitution est prévue par l’article 38 lui-même : les ordonnances entrent en vigueur dès leur publication. 


			Ainsi, l’ordonnance du 10 février 2016 publiée au JORF le 11 février est, selon l’article 38 de la Constitution, entrée en vigueur dès ce jour.


			Néanmoins, l’article 9 de l’ordonnance prévoit une entrée en vigueur différée au 1er octobre 2016.


			La nature réglementaire de l’ordonnance autorise l’existence de dispositions transitoires notamment pour des raisons de sécurité juridique en matière contractuelle comme a pu le décider le Conseil d’État (CE ass., 24 mars 2006, Société KPMG et autres – Voir Focus Jurisprudence).


			C’est donc à compter de cette date que les dispositions de l’ordonnance deviennent effectivement applicables.


			Si l’on connaît désormais la date à laquelle l’ordonnance commence à produire des effets de droit, cela ne fait pas pour autant disparaître les questions relatives à son application dans le temps.


			III.	L’application dans le temps de l’ordonnance


			Connaître la date à laquelle la nouvelle norme est effectivement applicable permet classiquement de distinguer deux périodes.


			La période passée pendant laquelle l’ancienne norme était en vigueur et la période à venir durant laquelle la nouvelle norme est en vigueur, le point de référence étant la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance.


			Si ce changement de droit applicable d’une période à l’autre est simple à appréhender, le raisonnement devient plus complexe lorsqu’on superpose à ces deux temps, les situations juridiques en cours.


			En effet, comment vont s’articuler ces deux périodes avec les situations juridiques existantes ? Le « nouveau droit » peut-il remettre en cause des situations juridiques constituées dans le passé, mais qui continuent à produire effet au moment de son entrée en vigueur ?


			Il s’agit là d’une question classiquement posée au sujet de l’application de la loi dans le temps. La matière et les conflits de loi dans le temps sont tranchés grâce aux principes énoncés à l’article 2 du Code civil (non rétroactivité et application immédiate de la loi nouvelle) et par le principe de survie de la loi ancienne retenu par la jurisprudence en matière contractuelle (Cass. civ., 27 mai 1861, DP 1861. 244, S. 1861. 1. 507 ; voir également Cass. civ. 1, 4 déc. 2001, n° 98-18411).


			Cependant, ces principes ne sauraient s’appliquer ici puisque l’ordonnance du 10 février 2016 n’est pas une loi, mais un acte réglementaire…


			Elle n’acquerra sa nature législative qu’une fois ratifiée.


			Avant la ratification, il faut donc s’interroger sur l’application dans le temps d’une ordonnance de l’article 38 de la Constitution.


			En premier lieu, on peut considérer que l’ordonnance entrant en vigueur le 1er octobre 2006, elle va régir à n’en pas douter les contrats conclus à partir de cette date.


			Par ailleurs, l’article 9 alinéa 2 de l’ordonnance précise, qu’une fois entrée en vigueur, l’ordonnance ne s’appliquera pas aux contrats en cours à cette date.


			S’agissant des actes de nature réglementaire, le Conseil d’État (CE ass., 24 mars 2006, Société KPMG et autres, n° 288460 ) considère que : « il incombe à l’autorité investie du pouvoir réglementaire d’édicter, pour des motifs de sécurité juridique, les mesures transitoires qu’implique, s’il y a lieu, une réglementation nouvelle ; qu’il en va ainsi en particulier lorsque les règles nouvelles sont susceptibles de porter une atteinte excessive à des situations contractuelles en cours qui ont été légalement nouées ».


			Il était en conséquence tout à fait loisible au Gouvernement d’insérer une disposition transitoire au sein de l’ordonnance faisant échec à son application aux contrats en cours.


			En conséquence, les contrats en cours d’exécution au 1er octobre 2016 ne sont pas soumis à la réforme du droit des obligations.


			Il doit être précisé que l’article 9 alinéa 3 de l’ordonnance prévoit que certaines dispositions sont néanmoins applicables aux contrats en cours au moment de l’entrée en vigueur de l’ordonnance. Ces dispositions concernent le pacte de préférence (1123 nouveau du Code civil), la représentation (1158 nouveau du Code civil) et la nullité (1183 nouveau du Code civil). 


			En outre, les litiges sont jugés selon la loi applicable au jour de l’introduction de l’instance (article 9 alinéa 4 de l’ordonnance du 10 février 2016).


			Enfin, reste à savoir si l’ordonnance pourrait remettre en cause des situations passées. La réponse est négative au regard de la jurisprudence du Conseil d’État et de la nature réglementaire des ordonnances de l’article 38 de la Constitution. 


			En effet, dans un arrêt en date du 25 juin 1948, Société du Journal l’Aurore (n° 94511 – voir Focus Jurisprudence), le Conseil d’État a refusé la rétroactivité des actes administratifs. 


			En conséquence, l’ordonnance du 10 février 2016 ne peut remettre en cause des situations passées ; elle n’a pas d’effet rétroactif.


			IV.	La question de la reconduction tacite 


			Afin d’illustrer cette question, prenons l’exemple d’un contrat à exécution successive conclu le 5 août 2016 pour une durée d’un an et tacitement renouvelable.


			Au jour de l’entrée en vigueur de l’ordonnance portant réforme du droit des obligations, celle-ci n’est pas applicable à ce contrat alors en cours d’exécution.


			Néanmoins, si cette convention est tacitement reconduite le 5 août 2017, c’est-à-dire après l’entrée en vigueur de l’ordonnance, on peut s’interroger sur le fait de savoir si le contrat renouvelé sera alors soumis à la réforme du droit des obligations ou non.


			La réponse à cette question dépend du fait de savoir si un contrat tacitement reconduit doit être analysé comme le contrat initial continué ou comme un nouveau contrat.


			La jurisprudence considère que les contrats tacitement reconduits constituent de nouveaux contrats (voir Cass. Com, 14 janvier 2003, n° 00-11781 ; Cass. Com, 11 février 1997, n° 95-15130 ; Cass. Civ. 1, 15 novembre 2005, n ° 02-21366). Cette solution est d’ailleurs consacrée par la réforme aux articles 1214 et 1215 nouveaux du Code civil.


			Ainsi, à compter du 5 août 2017, le contrat s’analyse comme un contrat nouveau et est donc soumis à l’ordonnance du 10 février 2016 entrée en vigueur depuis le 1er octobre de la même année.


			Il conviendra donc de s’assurer de la conformité de ces contrats renouvelés au nouveau droit des obligations.


			V.	Quid de la ratification de l’ordonnance


			Le projet de loi de ratification de l’ordonnance du 10 février 2016 a été adopté par le par le législateur (loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations), l’ordonnance acquiert alors valeur législative à compter de son adoption (CE, 8 décembre 2000, Hoffer et autres, voir Focus Jurisprudence).


			En conséquence, il ne faudra plus s’interroger sur l’application dans le temps d’une ordonnance de l’article 38 de la Constitution, mais sur l’application dans le temps d’une loi.


			L’article 1er du Code civil prévoit que les lois entrent en vigueur à la date qu’elles fixent ou à défaut le lendemain de leur publication.


			La date d’entrée en vigueur de l’ordonnance devenue loi ne serait donc pas modifiée.


			La question de l’application des lois dans le temps est régie par l’article 2 du Code civil qui pose deux principes : le principe de non-rétroactivité et le principe d’application immédiate de la loi nouvelle.


			Le principe de non-rétroactivité empêche la loi nouvelle de remettre en cause des situations passées.


			

			Attention


			La Cour de cassation (Cass., ch. mixtes, 24 février 2017) a interprété le « droit ancien » au regard de la réforme du droit des obligations s’agissant d’un contrat conclu avant le 1er octobre 2016. Il s’agit d’une illustration de la rétroactivité des revirements de jurisprudence.


			


			Le principe d’application immédiate impose l’application et le respect de la loi nouvelle dès son entrée en vigueur. 


			Néanmoins, en matière contractuelle, le principe de survie de la loi ancienne fait échec à l’application de la loi nouvelle aux contrats en cours au moment de son entrée en vigueur. Il faut préciser que cette règle de survie, posée par la jurisprudence pour des raisons de sécurité juridique, peut tout à fait être prévue par la loi elle-même au titre des dispositions transitoires.


			Étant de nature jurisprudentielle, le législateur peut prévoir des dispositions contraires au regard de la hiérarchie des normes comme cela sera le cas pour l’application immédiate des articles 1123, 1158 et 1183 nouveaux du Code civil.


			En conséquence, on ne peut que constater qu’en cas de ratification de l’ordonnance du 10 février 2016 par le législateur, les règles régissant son application dans le temps ne seraient pas remises en cause, seul leur fondement juridique diffère.


			Néanmoins, le législateur a apporté quelques modifications à la réforme du droit des contrats à l’occasion de l’adoption de la loi de ratification.


			Ainsi, la loi de ratification contient des dispositions transitoires (article 16) énonçant que :


			−les articles 1110, 1117, 1137, 1145, 1161, 1171, 1223,1327 et 1343-3 du Code civil (qui sont les textes modifiés par la loi de ratification) sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à compter de son entrée en vigueur. Ainsi, les principes de non rétroactivité et d’application immédiate de la loi nouvelle sont respectés. 


			

Attention


			Il faut conclure qu’il faudra distinguer les actes juridique selon la période à laquelle ils ont été passés selon trois catégories : ceux passés avant le premier octobre 2016, ceux passés entre le 1er octobre 2016 et la 1er octobre 2018 et ceux passés après le premier octobre 2018.


			


			−les modifications apportées par la présente loi aux articles 1112, 1143, 1165,1216-3, 1217, 1221,1304-4,1305-5,1327-1,1328-1,1347-6 et 1352-4 du Code civil ont un caractère interprétatif. 


			En conséquence, ces modifications sont rétroactives à compter du premier octobre 2018.




			Pour aller plus loin 


			–Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, JORF n° 0035 du 11 février 2016, texte n° 25.


			–C. FRANCOIS, « Application dans le temps et incidence sur la jurisprudence antérieure de l'ordonnance de réforme du droit des contrats », D., 2016, p. 506.


			








			Focus




			1. Textes 


			Article 38 de la Constitution du 4 octobre 1958


			« Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.


			Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse.


			À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. »


			Article 8 de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative 
à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures publiée au JORF le 17 février 2015 


			« Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie d'ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour modifier la structure et le contenu du livre III du Code civil, afin de moderniser, de simplifier, d'améliorer la lisibilité, de renforcer l'accessibilité du droit commun des contrats, du régime des obligations et du droit de la preuve, de garantir la sécurité juridique et l'efficacité de la norme et, à cette fin :


			1.	Affirmer les principes généraux du droit des contrats tels que la bonne foi et la liberté contractuelle ; énumérer et définir les principales catégories de contrats ; préciser les règles relatives au processus de conclusion du contrat, y compris conclu par voie électronique, afin de clarifier les dispositions applicables en matière de négociation, d'offre et d'acceptation de contrat, notamment s'agissant de sa date et du lieu de sa formation, de promesse de contrat et de pacte de préférence ;


			2.	Simplifier les règles applicables aux conditions de validité du contrat, qui comprennent celles relatives au consentement, à la capacité, à la représentation et au contenu du contrat, en consacrant en particulier le devoir d'information et la notion de clause abusive et en introduisant des dispositions permettant de sanctionner le comportement d'une partie qui abuse de la situation de faiblesse de l'autre ;


			3.	Affirmer le principe du consensualisme et présenter ses exceptions, en indiquant les principales règles applicables à la forme du contrat ;


			4.	Clarifier les règles relatives à la nullité et à la caducité, qui sanctionnent les conditions de validité et de forme du contrat ;


			5.	Clarifier les dispositions relatives à l'interprétation du contrat et spécifier celles qui sont propres aux contrats d'adhésion ;


			6.	Préciser les règles relatives aux effets du contrat entre les parties et à l'égard des tiers, en consacrant la possibilité pour celles-ci d'adapter leur contrat en cas de changement imprévisible de circonstances ;


			7.	Clarifier les règles relatives à la durée du contrat ;


			8.	Regrouper les règles applicables à l'inexécution du contrat et introduire la possibilité d'une résolution unilatérale par notification ;


			9.	Moderniser les règles applicables à la gestion d'affaires et au paiement de l'indu et consacrer la notion d'enrichissement sans cause ;


			10.	Introduire un régime général des obligations et clarifier et moderniser ses règles ; préciser en particulier celles relatives aux différentes modalités de l'obligation, en distinguant les obligations conditionnelles, à terme, cumulatives, alternatives, facultatives, solidaires et à prestation indivisible ; adapter les règles du paiement et expliciter les règles applicables aux autres formes d'extinction de l'obligation résultant de la remise de dette, de la compensation et de la confusion ;


			11.	Regrouper l'ensemble des opérations destinées à modifier le rapport d'obligation ; consacrer, dans les principales actions ouvertes au créancier, les actions directes en paiement prévues par la loi ; moderniser les règles relatives à la cession de créance, à la novation et à la délégation ; consacrer la cession de dette et la cession de contrat ; préciser les règles applicables aux restitutions, notamment en cas d'anéantissement du contrat ;


			12.	Clarifier et simplifier l'ensemble des règles applicables à la preuve des obligations ; en conséquence, énoncer d'abord celles relatives à la charge de la preuve, aux présomptions légales, à l'autorité de chose jugée, aux conventions sur la preuve et à l'admission de la preuve ; préciser, ensuite, les conditions d'admissibilité des modes de preuve des faits et des actes juridiques ; détailler, enfin, les régimes applicables aux différents modes de preuve ;


			13.	Aménager et modifier toutes dispositions de nature législative permettant d'assurer la mise en œuvre et de tirer les conséquences des modifications apportées en application des 1° à 12°. »


			Article 27 de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative 
à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures publiée au JORF le 17 février 2015 (extrait) 


			« I. – (…)


			3.	Douze mois à compter de la publication de la présente loi en ce qui concerne l'article 8 et le 3° du VI de l'article 15.


			 


			II. - Pour chaque ordonnance prévue par la présente loi, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de :


			(…)


			2.	Six mois à compter de sa publication en ce qui concerne le I des articles 1er et 3 et l'article 8. »


			Article unique du projet de loi n° 3928 ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 6 juillet 2016 :


			« L’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations est ratifiée. »


			Article 1er du Code civil 


			« Les lois et, lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel de la République française, les actes administratifs entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. Toutefois, l'entrée en vigueur de celles de leurs dispositions dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures.


			En cas d'urgence, entrent en vigueur dès leur publication les lois dont le décret de promulgation le prescrit et les actes administratifs pour lesquels le Gouvernement l'ordonne par une disposition spéciale.


			Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux actes individuels. »


			Article 2 du Code civil 


			« La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif. »


			Article 9 de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations 


			« Les dispositions de la présente ordonnance entreront en vigueur le 1er octobre 2016.


			Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne.


			Toutefois, les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l’article 1123 et celles des articles 1158 et 1183 sont applicables dès l’entrée en vigueur de la présente ordonnance.


			Lorsqu’une instance a été introduite avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance, l’action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s’applique également en appel et en cassation. »


			 


			Article 16 de la Loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations


			 « I. La présente loi entre en vigueur le 1er octobre 2018. 


			 


			Les articles 1110,1117,1137,1145,1161,1171,1223,1327 et 1343-3 du Code civil et les articles L. 112-5-1 et L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans leur rédaction résultant de la présente loi, sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à compter de son entrée en vigueur. 


			Les modifications apportées par la présente loi aux articles 1112,1143,1165,1216-3,1217,1221,1304-4,1305-5,1327-1,1328-1,1347-6 et 1352-4 du Code civil ont un caractère interprétatif. 


			II.-A.-La présente loi est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 


			(…) »


			 


			2. Jurisprudence


			DC n° 72-73 du 29 février 1972 (extrait) 


			« 2. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel sont contenues dans l'ordonnance du 17 août 1967, relative à la participation des salariés aux fruits de l'expansion des entreprises, laquelle a été prise en application de l'article 38 de la Constitution ;


			3. Considérant, d'une part, que les ordonnances qui ont fait l'objet du dépôt du projet de loi de ratification prévu par l'article 38 de la Constitution, demeurent des actes de forme réglementaire tant que la ratification législative n'est pas intervenue, mais que, d'autre part, ledit article 38, non plus qu'aucune autre disposition de la Constitution ne fait obstacle à ce qu'une ratification intervienne selon d'autres modalités que celle de l'adoption du projet de loi susmentionné ; que, par suite, cette ratification peut résulter d'une manifestation de volonté implicitement mais clairement exprimée par le Parlement ; »


			CE, 8 décembre 2000, HOFFER ET AUTRES (n° 199072, 199135, 199761 - extrait) 


			Considérant que l’article 38 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que : “Le gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi” ; que, selon le deuxième alinéa de l’article 38, “les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d’État” ; que le même alinéa précise qu’elles “entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation” ; qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 38, à l’expiration du délai consenti au gouvernement par la loi d’habilitation, “les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif” ;


			Considérant qu’il résulte de ces dispositions, ainsi d’ailleurs que des débats tant du comité consultatif constitutionnel que du Conseil d’État lors de l’élaboration de la Constitution, que les ordonnances prises dans le cadre de l’article 38 ont, alors même qu’elles interviennent dans une matière ressortissant en vertu de l’article 34 ou d’autres dispositions constitutionnelles au domaine de la loi, le caractère d’actes administratifs ; qu’à ce titre, leur légalité peut être contestée aussi bien par la voie d’un recours pour excès de pouvoir formé conformément aux principes généraux du droit que par la voie de l’exception à l’occasion de la contestation de décisions administratives ultérieures ayant pour fondement une ordonnance ; que, cependant, dès lors que sa ratification est opérée par le législateur une ordonnance acquiert valeur législative à compter de sa signature ;


			Considérant qu’il suit de là qu’en cas de ratification la légalité d’une ordonnance ne peut plus en principe être utilement contestée devant la juridiction administrative ; qu’il ne pourrait en aller autrement que dans le cas où la loi de ratification, s’avérerait incompatible, dans un domaine entrant dans le champ d’application de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, avec les stipulations de cet article, au motif qu’en raison des circonstances de son adoption cette loi aurait eu essentiellement pour but de faire obstacle au droit de toute personne à un procès équitable ; »


			CE ass., 24 mars 2006, SOCIÉTÉ KPMG ET AUTRES (n° 288460 - extrait) 


			« Considérant que les dispositions de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière relatives à la déontologie et à l’indépendance des commissaires aux comptes, dont la mise en œuvre est assurée par le code de déontologie, ont, en raison des impératifs d’ordre public sur lesquels elles reposent, vocation à s’appliquer aux membres de la profession ainsi réglementée et organisée sans que leur effet se trouve reporté à l’expiration du mandat dont les intéressés ont été contractuellement investis ; que toutefois, à défaut de toute disposition transitoire dans le décret attaqué, les exigences et interdictions qui résultent du code apporteraient, dans les relations contractuelles légalement instituées avant son intervention, des perturbations qui, du fait de leur caractère excessif au regard de l’objectif poursuivi, sont contraires au principe de sécurité juridique ; qu’il y a lieu, par suite, d’annuler le décret attaqué en tant qu’il ne comporte pas de mesures transitoires relatives aux mandats de commissaires aux comptes en cours à la date de son entrée en vigueur intervenue, conformément aux règles de droit commun, le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République française du 17 novembre 2005 ; »


			CE ass., 25 juin 1948, SOCIÉTÉ DU JOURNAL L’AURORE (n° 94511) 


			Vu la requête et le mémoire présentés pour la société à responsabilité limitée du journal “L’Aurore” agissant poursuites et diligences de son directeur gérant en exercice, ladite requête et ledit mémoire enregistrés le 4 février 1948 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État et tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler l’article 4 d’un arrêté du ministre des Affaires économiques et des Finances et du ministre de l’Industrie et du Commerce en date du 30 décembre 1947 fixant le prix de vente de l’énergie électrique ; Vu l’ordonnance du 30 juin 1945 ; Vu la loi du 8 avril 1946 ; Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ;


			Sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre de l’Industrie et du Commerce : Considérant que le ministre de l’Industrie et du Commerce, se fondant sur les stipulations de l’avenant n° 5, en date du 7 juin 1939, à la convention conclue le 5 septembre 1907 entre la ville de Paris et la compagnie parisienne de distribution d’électricité à laquelle est substituée, par l’effet de la loi du 8 avril 1946, l’Électricité de France, soutient que ledit avenant entraîne pour la société requérante les mêmes obligations que l’arrêté attaqué et qu’ainsi ladite société est sans intérêt à se pourvoir contre cet arrêté ;


			Considérant que, comme il sera indiqué ci-après, la disposition critiquée par la requête fait par elle-même grief à la société “l’Aurore”, qui est, par suite, recevable à en demander l’annulation ;


			Sur la légalité de l’article 4 de l’arrêté du 30 décembre 1947 : Considérant qu’aux termes de cet article les majorations du prix de vente de l’énergie électrique “sont applicables pour l’ensemble des départements métropolitains à toutes les consommations qui doivent normalement figurer dans le premier relevé postérieur à la date de publication du présent arrêté c’est-à-dire au 1er janvier 1948” ;


			Considérant qu’il est constant qu’en raison de l’intervalle de temps qui sépare deux relevés successifs de compteur le premier relevé postérieur au 1er janvier 1948 comprend, pour une part plus ou moins importante selon la date à laquelle il intervient, des consommations antérieures au 1er janvier ; qu’en décidant que ces consommations seront facturées au tarif majoré, l’arrêté attaqué viole tant le principe en vertu duquel les règlements ne disposent que pour l’avenir que la règle posée dans les articles 29 et suivants de l’ordonnance du 30 juin 1945 d’après laquelle le public doit être avisé, avant même qu’ils soient applicables, des prix de tous produits et services arrêtés par l’autorité publique ; qu’en outre la disposition contestée a pour conséquence de faire payer à des tarifs différents le courant consommé dans les dernières semaines de l’année 1947 par les usagers, selon que leurs compteurs sont relevés avant ou après le 1er janvier 1948. Qu’il méconnaît ainsi le principe de l’égalité entre les usagers du service public ; qu’il était loisible aux auteurs de l’arrêté attaqué de soustraire celui-ci à toute critique d’illégalité en prenant toutes mesures appropriées en vue de distinguer, fût-ce même forfaitairement, les consommations respectivement afférentes à la période antérieure au 1er janvier 1948 et à la période postérieure à cette date, et en ne faisant application qu’à ces dernières du tarif majoré ;


			Considérant, il est vrai, que, pour affirmer la légalité de l’arrêté attaqué, le ministre de l’Industrie et du Commerce tire d’une part argument de la date à laquelle la vente du courant à l’abonné serait réalisée et oppose d’autre part à la société requérante les stipulations de l’avenant n° 5 à la convention susmentionnée du 5 septembre 1907 ;


			Considérant, sur le premier point, que le ministre allègue en vain que la vente du courant ne serait parfaite qu’à la date du relevé du compteur et qu’ainsi le nouveau tarif ne s’appliquerait, aux termes mêmes de la disposition critiquée, qu’à des ventes postérieures au 1er janvier 1948 ; qu’en effet il résulte clairement des stipulations des contrats d’abonnement que la vente de l’électricité résulte de la fourniture même du courant à l’usager, qu’elle est parfaite à la date où cette fourniture est faite et que le relevé du compteur qui intervient ultérieurement constitue une simple opération matérielle destinée à constater la quantité de courant consommée ;


			Considérant, sur le second point, qu’aux termes de l’avenant n° 5 “pour la basse tension il sera fait application de l’index économique pour les consommations relevées à partir du premier jour du mois suivant la date d’homologation dudit index” ; que le ministre soutient que la société requérante, usagère à Paris de l’énergie électrique à basse tension, se trouvait ainsi obligée, par le contrat d’abonnement même qu’elle a souscrit et qui se réfère au contrat de concession, de supporter l’application du nouveau tarif aux consommations relevées après le 1er janvier 1948, c’est-à-dire dans des conditions semblables à celles qu’elle critique ;


			Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 1er de l’ordonnance du 30 juin 1945 que les prix de tous produits et services sont fixés par voie d’autorité, notamment par des arrêtés ministériels, et qu’aux termes de l’article 19 de ladite ordonnance “sauf autorisation expresse accordée par des arrêtés pris en application de l’article 1er ... est suspendue, nonobstant toutes stipulations contraires, l’application des clauses contractuelles qui prévoient la détermination d’un prix au moyen de formules à variation automatique” ;


			Considérant que l’arrêté attaqué a été pris dans le cadre de l’ordonnance du 30 juin 1945 qu’il vise expressément, et n’autorise pas le maintien des clauses contractuelles qui prévoient la détermination du prix du courant électrique au moyen de formules à variation automatique ; que ledit arrêté consacre ainsi un régime autonome de fixation du prix du courant électrique, conforme aux principes de la législation nouvelle et différent du système de révision automatique et périodique qui résulte du contrat ; que d’ailleurs il détermine lui-même les conditions dans lesquelles il doit recevoir application, suivant des modalités différentes de celles prévues au contrat de concession ; que dès lors, et sans qu’il y ait lieu pour le juge de l’excès de pouvoir de rechercher si le système contractuel pouvait encourir le reproche de rétroactivité, le ministre n’est pas fondé à opposer à la société requérante une clause contractuelle avec laquelle le nouveau mode de fixation du prix du courant est inconciliable ;


			Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société “l’Aurore” est recevable et fondée à demander l’annulation de la disposition contestée ;


			DECIDE : Article 1er - L’article 4 de l’arrêté susvisé du 30 décembre 1947 est annulé en tant qu’il fait application aux consommations antérieures au 1er janvier 1948 des majorations de tarifs prévues aux deux premiers articles dudit arrêté. Article 2 - Les frais de timbre exposés par la société requérante, s’élevant à 120 frs, ainsi que les frais de timbre de la présente décision lui seront remboursés par l’Électricité de France. Article 3 - Expédition de la présente décision sera transmise au ministre de l’Industrie et du Commerce et au ministre des Finances et des affaires économiques sous-secrétariat d’État des affaires économiques.


			Cass. com., 11 février 1997 (n° 95-15130) 


			Sur le moyen unique pris en ses deux branches 


			Attendu, selon l'arrêt attaqué (CA Angers, 27 février 1995), que par acte du 2 octobre 1990, la Caisse régionale de Crédit agricole de la Sarthe (la banque) a consenti à la société Maisons Arcadia une ouverture de crédit en compte courant d'un certain montant, pour une durée de 12 mois ; que Monsieur Genter, gérant de la société, s'est porté caution des engagements de celle-ci ; que le 9 octobre 1991, l'ouverture de crédit a été renouvelée pour la même durée, aux mêmes conditions ; qu'après la mise en redressement judiciaire de la société Maisons Arcadia, le 22 janvier 1993 la banque a assigné Monsieur Genter en paiement du solde débiteur du compte ; que ce dernier a fait valoir que la banque était créancière au titre de l'ouverture de crédit renouvelée, laquelle n'était pas couverte par son engagement de caution ;


			Attendu que la banque fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande alors, selon le pourvoi, d'une part, que la nouvelle convention qui se forme par tacite reconduction trouve sa force obligatoire dans l'accord tacite en vertu duquel les effets du contrat sont prolongés, de sorte que, la novation ne se présumant pas, seule la dénonciation de son engagement par la caution s'oppose à toute reconduction ultérieure de son engagement, à défaut de quoi elle est tenue des sommes dues à l'expiration des contrats nouveaux ; qu'en se bornant à énoncer que le contrat conclu le 9 octobre 1991 était un nouveau contrat de sorte que, le cautionnement n'ayant pas été reconduit, il ne pouvait plus être invoqué, sans rechercher si Monsieur Genter s'était expressément opposé à la reconduction de son engagement de caution lors de la tacite reconduction du 2 octobre 1990, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 2013 et 2036 du Code civil, et alors, d'autre part, que la banque avait exposé dans ses conclusions d'appel que le contrat du 2 octobre 1990 précisait que la caution acceptait sans réserves toutes prorogations ou délais qui pourraient éventuellement être accordés à l'emprunteur, lesquels ne constitueraient novation en aucun cas, sa responsabilité restant entière jusqu'à la libération de l'emprunteur ; qu'ainsi Monsieur Genter qui n'avait pas dénoncé son engagement de caution lors de la reconduction tacite de ce contrat restait tenu de son engagement ; qu'en ne répondant pas à ce moyen pourtant de nature à influer sur la solution du litige, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau code de procédure civile ;


			Mais attendu que la tacite reconduction n'entraîne pas prorogation du contrat primitif, mais donne naissance à un nouveau contrat ; que le cautionnement doit être exprès et ne peut être étendu au-delà des limites dans lesquelles il a été contracté ; que, dès lors, ayant constaté, par des motifs qui répondent aux conclusions invoquées, d'un côté, qu'il n'y avait pas eu prorogation du terme de l'ouverture de crédit mais tacite reconduction de celle-ci à son échéance et, d'un autre côté, que le cautionnement accessoire au contrat initial n'avait pas, quant à lui, été reconduit, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;


			Par ces motifs, rejette.


			Cass., ch. mixtes, 24 février 2017 (pourvoi n° 15-20411)


			Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 23 avril 2015), que la SCI Lepante, représentée par la société Immobilière Parnasse, agent immobilier, a, le 29 octobre 2012, fait délivrer à Madame X..., locataire depuis le 15 mai 2007 d'un local à usage d'habitation lui appartenant, un congé avec offre de vente pour le 14 mai 2013 ; que Madame X... l'a assignée en nullité du congé ; 
Attendu que Madame X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande en nullité du congé pour vente et d'ordonner son expulsion alors, selon le moyen : 


			1.	 que le congé pour vente s'analysant en une offre de vente, l'agent immobilier doit être en possession d'un mandat spécial pour procéder à sa délivrance ; qu'en se bornant à énoncer que la société Parnasse immobilier avait été mandatée pour procéder à la vente du bien au motif qu'elle avait reçu un mandat de gestion et d'administration l'autorisant à délivrer " tous congés ", sans relever l'existence d'un mandat spécial aux fins de délivrer un congé pour vendre, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1er et 6 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et de l'article 72 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 ; 


			2.	qu'un mandat pour vendre confié à un agent immobilier n'est valable que s'il est écrit et s'il mentionne une durée et un numéro d'inscription ; que pour débouter Madame X... de son action en nullité du congé et juger que la société Parnasse immobilier avait qualité pour faire délivrer un congé pour vendre, la cour d'appel s'est fondée sur une correspondance de la SCI Lepante adressée à la société Parnasse immobilier ; qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si cette correspondance respectait les formalités obligatoires du mandat pour vendre confié à un agent immobilier, et notamment s'il mentionnait une durée et un numéro d'inscription sur le registre des mandats, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1er et 6 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et de l'article 72 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972; 
Mais attendu, d'une part, qu'ayant retenu que la société Immobilière Parnasse, titulaire d'un mandat d'administration et de gestion, avec pouvoir de donner tous congés, et d'une lettre datée du 19 octobre 2012 la mandatant spécialement pour vendre le bien occupé par Madame X... au terme du bail moyennant un certain prix et pour lui délivrer congé, la cour d'appel a procédé à la recherche prétendument omise ; 
Et attendu, d'autre part, qu'il résulte des articles 1er, 6 et 7 de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et 72 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972 que le mandat doit comprendre une limitation de ses effets dans le temps et que l'agent immobilier doit mentionner tous les mandats par ordre chronologique sur un registre des mandats à l'avance coté sans discontinuité et relié, et reporter le numéro d'inscription sur l'exemplaire du mandat qui reste en la possession du mandant ; que la Cour de cassation jugeait jusqu'à présent que ces dispositions, qui sont d'ordre public, sont prescrites à peine de nullité absolue, pouvant être invoquée par toute partie qui y a intérêt (1re Civ., 25 février 2003, pourvoi n° 01-00. 461 ; 3e Civ., 8 avril 2009, pourvoi n° 07-21. 610, Bull. 2009, III, n° 80) ; 
Que la nullité est absolue lorsque la règle violée a pour objet la sauvegarde de l'intérêt général, tandis que la nullité est relative lorsque la règle violée a pour objet la sauvegarde d'un intérêt privé ; Que par la loi du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, dite loi Hoguet, le législateur a entendu, tout à la fois, réguler la profession d'agent immobilier et protéger sa clientèle ; que la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme rénové, comme il ressort de son étude d'impact, et la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques répondent aux mêmes préoccupations ; 
Que la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 encadre la délivrance d'un congé pour vendre au locataire d'un local à usage d'habitation qui constitue sa résidence principale, en posant notamment des conditions de délai, en ouvrant un droit de préemption et en imposant la délivrance d'une notice d'information avec le congé ; 
Que l'évolution du droit des obligations, résultant de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, conduit à apprécier différemment l'objectif poursuivi par les dispositions relatives aux prescriptions formelles que doit respecter le mandat, lesquelles visent la seule protection du mandant dans ses rapports avec le mandataire ; 
Que l'existence de dispositions protectrices du locataire, qui assurent un juste équilibre entre les intérêts de ce dernier et ceux du bailleur, et la finalité de protection du seul propriétaire des règles fixées par les articles 7, alinéa 1er, de la loi du 2 janvier 1970 et 72, alinéa 5, du décret du 20 juillet 1972 conduisent à modifier la jurisprudence et à décider que la méconnaissance des règles précitées doit être sanctionnée par une nullité relative ;  


			Que, dès lors, la cour d'appel n'était pas tenue d'effectuer une recherche inopérante relative à la mention de la durée du mandat et au report, sur le mandat resté en possession du mandant, d'un numéro d'inscription sur le registre des mandats ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 


			Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les autres branches du moyen qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ;
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